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II. Giscard d'Estaing hésite à s ’engager davantage à l’approche du premier tour
M Poniatowski a néanmoins sou- 

sm, que. s’ii intervenait, M. Gis- 
cür d'Estaing ne pourrait que 
rt-péter ce qu’i! avait déjà dit à 
Vrrdun-sur-le-Doubs 1) L’appli- 
rat:or. du programme commun 
» donnerait la France dans le 
>U ordre économique » ; 2) Si les 
Frnnçais optaient pour ce pro
gramme, le président de la Repu- 
ts'ique ne pourrait s’opposer à 

application ; 3) La France 
nr peut avoir qu’un gouvernement 

coalition : or, l’alHanee du P C. 
n  du P.S. est, pour le menas, 
rjjette à caution, alors que celle 
(V. partis de la majorité a fait 
w* preuves.

Une pourrait dire d’autre, en 
fftvt. M. Giscard tPEsîâing ? 
ttu ne peut s’attendre qu’il 
mr',U> son mandat en balai? e 
v«5*q >c, depuis t e  propos qu’il 
» » a i t  tenus en mai 1976 à 

ngton. il n’a pas dévié de 
’* rne qu’H t'était alors Ûxée.

, pour £2pi ans. 
r -  .. dit. Je -esterai xn fonc-■ $&**&*■ . sm̂rti jsni » Ft

:r.e on lui demandait s’il dé
ferait à l'Elysée quelle que

· la majorité qui sortirait des 
/· ’étions légisiatives, il avait pré- 

: « Absolument, oui. » Par 
ment. ce ne peut être que 

1 - ie momjent et la forme d’une 
. , elle intervention que ceux qui 
' réclament peuvent compter 

;vur inverser la tendance persis- 
•A ,:e en faveur de la gauche qui 

apparue dans de très nom- 
..-,ax sondages concordants.

M [ECANUET : une inlerven- 
fion du chef de l'Étal est
indispensable.
M Jean Lecanuet, président du 

i des démocrates sociaux,
» i! ■ lare, mardi 7 mars, au micro 
tir Radio Monte-Carlo : « Une 
■ ;r r ta lio n  du président de la 

;:i e est indispensable. (...J 
’. d'Estaing a mis en 

¡■rinçais en leur disant 
• ?! répandait sur le 

a an de promesses — 
. ouragan de démago- 

t  ter davantage d’argent
• ■’■ .1er moins. (...) L’appli- 

programme incom- 
’ · v, incohérent, amène- 

(rance à une catastrophe 
,ue et, par conséquent, 
ju  sston so. ¡ale. »

Ceux des conseillers de M. Gis
card d’Estaing qui croient utile 
une nouvelle intervention pré
sidentielle relèvent que les en
quêtes font apparaître un pour
centage d’indécis anormalement 
éieve. à quelques Jours du scru
tin, et que ce sont ces indécis 
qui en détermineront l’issue. Le 
discours du 27 janvier leur était 
déjà destiné, et il pouvait être 
souhaitable de lui donner un 
dernier écho à ia veille de la 
décision. Dans cette hypothèse, 
ajoute-t-on, le chef de l’Etat 
aurait tort de se priver, par 
excès de scrupules, de ¡’avantage 
d une allocution prononcée apres 
la clôture de la campagne. offi
cielle, comme ¡’avaient fait ses 
prédécesseurs On ne lui saurait 
pas gré de ce légalisme, tandis 
nue, en usant de ses prérogatives, 
tf ne s’exposerait guère à plus 
de reproches qu’il n’en subit 
actuellement de ia part de ’’oppo
sition.

S’il opte :xjur l’intervention, le 
chef de l’Etat appara.tia-;-ü à  
la télévision avant ie premier 
»<tfrr enn»ne !e général de Oaufie 

lors des élections de 1962 et 1967, 
ou avant le second, comme le 
général de Gaulle. cOTC, l’avnlt 
fait en 1968, et Georges Pompidou 
en 1973 ?

Une campagne se dessine ac
tuellement dans la majorité 

tendant à affirmer que seul le 
second tour compte, que seul il 
manifestera le choix des Fran
çais, le premier n’étant que le 
reflet d’une humeur. Cette thèse, 
avancée notamment par M. Barre, 
répond, naturellement, aux cri
tiques de l’opposition contre un 
mode de scrutin qui pourrait per
mettre à la majorité de perdre 
en voix au premier tour et de 
gagner en sièges au second. Mais 
cette conception se coule dans 
celle qu’avait exposée M. Giscard 
d’Estaing à Verdun-sur-le-Doubs, 
en distinguant entre tendances 
de l’opinion et majore, a politique. 
Elle suggère aux électeurs que, 
par leur vote au second tour, ils 
désigneront un gouvernement via
ble, ou bien au contraire, prive
ront la France de direction. On 
imagine alors que le président 
de la République, à ia velu-, du 
second tour, prenne acte (comme 
il l’avait fait au lendemain des 
élection: municipales) de la vo
lonté de changemre exprimée 
par les électeurs, et engage à 
la satisfaire à condition qu’il dé
pose, pour cela, d’une majorité 
cohérente.

Si ce l a n g a g e  n’était pas

entendu, ce serait pour le chef 
de l’Etat un échec qui réduirait 
singulièrement son crédit et ren
drait nlus difficile son maintien 
à l’Elysée. Voilà, on le devine, 
l’objection majeure contre une 
telle intervention. Depuis quelques 
semaines, les contours d’un modus 
rivendi entre M. Giscard d’Es- 
taing et· un gouvernement de

La démocratie française, chère 
au chef de l’Etat, est organisée 
selon une Constitution qui s été 
approuvée par plus de trente et 
un millions d'électeurs (ouère-rær 
compris) contre cinq militons et 
demi en 1958. et révisée par treize 
millions contre près de huit en 
1962 (élection du président âe ia 
Republique au suffrage uùvec-

gauche apparaissent, dans les dis
cours des plus proches partisans 
du président de la République. 
Mardi soir encore. M. Poniatowski 
a souligné que le chef de l’Etat 
ne pourrait tolérer aucun empié
tement sur sa conduite de la 
diplomatie et de la défense, ni 
aucune remise en cause des insti
tutions. N’était-ce pas suggérer, 
par prétérition, que la partie éco
nomique du programme commun 
— la seule que prenne en compte 
le débat politique — pourrait être 
appliquée, m a l g r é  les risques 
qu'elle présente ? Un tel accord, 
qui apparaîtrait à l’expérience et 
dont le terme naturel serait l’élec
tion p r é s i d e n t i e l l e  de 1981, 
implique que le président de la 
République ne fasse pas du fonc- 
tionnemer normal des institu
tion l’en du scrutin des 12 et 
19 mars. Citons encore M. Ponia- 
towsi; ? la dissolution de l’Assem
blée nationale ou la démission é·: 
président de la Ré clique ne 
pourraient se produt - -t-il dit, 
qu’«en dernier re. . a r le jeu
normal de la démocratie est de 
le sser fonctionner cette démo
cratie ».

sel). La question, pour M. Giscard 
d’Estaing, est de savoir si l’oppo
sition, devenue majoritaire, remet
tra en cause ces votes. Dans ce 
cas, il userait des moyens dont il 
dispose pour l’en empêcher. Mais 
cela suppose que les institutions 
n’apparaissent pas, aujourd’hui, 
comme le bouclier de ia majorité 
déclinante.

PATRICK MRREAU.

•  Le Conseil national du com
merce <CJi.C.) vient de lancer 
un « appel à tous les commer
çants et prestatc s de services », 
qui représentent avec leu fa
milles « trois millions d’électe: -s », 
dans lequel il s’élève avec r ce 
contre le programme commun 
qui « prévoit une plan, .cation 
rigide et au: -itaire qui aggra
verai· considérablement les con
traintes dont [Hs souhaitent] la , 
disparition ». Le C.N.C. conclut :
« Vous trouvez déjà aujourd’hui 
qu'il y a trop de techn rates 
au pc :voir : il ne faut pu que, 
demain, votre métier soit à la 
merci de l’Etat. »

M. SI M  : M. Mitterrand n'est 
n ilPaul Ramadier ni Jules 
M ih .
M.1 Barre s’est rendu, mardi 

aprèslmidi 7 mars, a Toul. pour 
y scntknir la candidature du géné
ral BMeard (PJL). ancien secré
taire dCtat, qui représente l’Union 
pour laldémorratle française dans 
ia 5· cVoons.'ripuon de la Meur- 

loselle dont le député eor- 
Picquot iP.R. . ne se 
pas.

.ni à nouveau ies pro- 
ia gauche, !e premier 

notamment déclaré :
« Ce quel propose le programme 
commun, pucur. pays se trouvant 

e situation que nous 
Regardez le Portugal, 

au: pensent bien 
isent très peu s’émer- 
y a trois ans, devant 
sait là-bas. C’était un 
■ert st ia révolution 
Or X. Soares est 

rd’hui, de fane une S 
térité pour réparer i

_____  _aunuses lorsque ies \
munistes ' fiaient SEns son ,

gouvernement. » |
M Barre a également évoclié la 

situation de_J’Aüemagne 'edlrale,
de la Grnnde-Bretagne el de 
l’Italie : »Tous ces pays, a-t-il 
indiqué, Vint exactement le 
contraire dl ce que nous propose 
l’opposition\ »

les relations entre le 
., le premier ministre 
« Af. Mitterrand ne 
rempart contre le 

car U n’est pas Paul 
1 n’est pas M. Jules

dans la 
ne le
les joum  
mais qui 
veillaient, 
ce qui se p: 
véritable et 
des (Cille: 
obligé, auii 
politique d’I 
te  erreurs i
àovtfi

A propos! 
P .S. et ie P.| 
a déclaré 
sera pas 
communist 
Ramadier. 
Moch. »

M. Barre ] 
Lunévilie 
à M. René 
de l’éducatif 
unique de 
4' circonscri

¡’est rendu ensuite à 
apporter son appui 

taby (P.R.), ministre 
nationale, candidat 
majorité dans la 

ition.

M. GUÉNA rien cas de malheur, 
nous serols le rempart.
M. Yves (fuéna, délégué poli

tique du RJ%t„ a déclaré mardi 
7 mars, au lours d’une réunion 
de soutien à n i. Frétai candidat 
RPF. dans p  XVI· arrondisse
ment (20· cinl) : « Demain, c’est 
encore sur tapas que le pays 
pourra vraiment compter. L,i cas 
de malheur —\tnais je ne crois 
pas à jette éventualité — nous 
serons .■e rempart car nous avons 
une idéologie et une organisa - 
tion. »

8m,«·! le» présidents d« comités tonomigii« et sotim , m . Poniatowski : si la majorité gagne D é J k ü i h
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